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1. Rappel théorique sur l’art. 272 LPC 
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Rappel de l’application de l’art. 272 LPC 

Richard c. Time, [2012] 1 R.C.S. 265 

- Depuis cette décision, multiplication des 

recours fondés sur 272 LPC, surtout actions 

collectives 

- Pourquoi? 

- Renversement du fardeau de la preuve 

- Présomption qui facilite le recouvrement 

collectif en matière d’actions collectives 
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Rappel de l’application de l’art. 272 LPC 
- Richard c. Time 

 Si contravention au titre I de la LPC: présomption absolue de 

préjudice 

 Titre 1: art. 8 à 214 LPC: inclut obligations générales ainsi que 

dispositions relatives à certains contrats tels contrats de 

garanties, de crédit, de vente de carte prépayée, etc. 

 Le commerçant ne peut pas offrir la défense d’absence de 

préjudice subi par le consommateur 
 Ex. Banque de Montréal c. Marcotte, 2014 CSC 55 (violation de l’art. 12 – l’omission 

d’avoir mentionné les frais de conversion permet la réduction de l’obligation) 

 Ex. Laflamme c. Bell Mobilité inc., 2014 QCCS 525 (la violation de l’art. 12 entraîne 

automatiquement les remèdes prévus à l’art. 272 LPC, ici la restitution des frais, voir par. 

82-86) 

 Ex. Abicidan c. Bell Canada, 2017 QCCS 1198 (allègue violation à l’art. 41 LPC, voir par. 

39-40) 
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Rappel de l’application de l’art. 272 LPC 
- Richard c. Time 

 Si contravention au titre II LPC: présomption absolue de préjudice 

 Titre II inclut les pratiques de commerce (ex. fausses 

représentations et, surtout, omissions) 

 Mais le consommateur doit prouver 4 éléments: 

1.  Violation par le commerçant d’une des obligations  

2.  Prise de connaissance de la représentation constituant une 

 pratique  interdite par le consommateur 

3.  Formation, modification ou exécution d’un contrat de 

 consommation subséquente à cette prise de connaissance; et 

4.  Proximité suffisante entre le contenu de la représentation et le 

 bien ou le service visé par le contrat. 
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Art. 272 LPC – jurisprudence récente - 
contravention alléguée au titre II 

 Dion c. Compagnie des services de financement automobile 

Primus Canada, 2015 QCCA 333 (par. 85):  
 « The Consumers’ decision to pay the amount of the charge or to “perform the contract” 

was not influenced by the prohibited practice. Thus, there was no presumption of 

prejudice » 

 Prince c. Avis Budget Group, 2016 QCCS 3770 (par. 112-117)  
 Un des rares refus d’autoriser une action collective - l’omission de dévoiler des frais n’a 

aucune influence sur la décision du demandeur de louer un véhicule, seul le prix total 

l’intéresse. 

 Duguay c. Compagnie General Motors du Canada, 2017 QCCS 

2344  
 La cour permet l’interrogatoire de membres pour vérifier si le consommateur a pris 

connaissance de la représentation qui constituerait une pratique interdite – critère 2 de 

Richard c. Time. 
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Rappel des remèdes prévus 

 Avantages pour le demandeur d’un recours sous 272 LPC : 

présomption absolue de préjudice 

 Le consommateur obtient l’une des mesures de réparation 

contractuelles prévues aux par. 272(1) a) à f) : 

 a)  l’exécution de l’obligation; 

 b)  l’autorisation de la faire exécuter aux frais du commerçant ou du 

 fabricant; 

 c)  la réduction de son obligation; 

 d)  la résiliation du contrat; 

 e)  la résolution du contrat; ou 

 f)  la nullité du contrat, 

 Nous reviendrons sur les dommages compensatoires et les 

dommages punitifs qui peuvent être réclamés 
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Application de 271 LPC versus 272 LPC 

 271 LPC: pas de dommages punitifs, le défendeur peut démontrer 

l’absence de préjudice 

 271 LPC s’applique entre autres lorsqu’une exigence de forme prescrite 

par la LPC n’est pas respectée 

 Débat jurisprudentiel à savoir si les articles 271 et 272 LPC s’excluent 

mutuellement 

 Banque de Montréal c. Marcotte, 2014 CSC 55 par. 92: conclut cependant 

que le défaut de mentionner des frais dans un contrat donne ouverture à 272 LPC 

car il s’agit d’une violation de fond, pas seulement une exigence de forme 

 9065-5382 Québec inc. c. Kouddar, 2017 QCCS 1279:  

 Le juge Hamilton dans cette affaire récente reconnaît au par. 111 l’existence 

de ce débat jurisprudentiel 

 Le juge est d’avis que l’annulation de l’acte de prêt demandée n’est pas 

appropriée mais accepte de réduire les frais de crédit (mentionne même qu’il 

aurait été prêt à les supprimer si ça lui avait été demandé) 
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2. Jurisprudence récente quant au fardeau de 
preuve pour la réclamation en dommages-
intérêts en vertu de 272 LPC 
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Vidéotron c. Union des 
consommateurs, 2017 QCCA 738 
 
 Arrêt de principe 

 Pour obtenir des dommages compensatoires en vertu 

de 272 LPC, le demandeur doit prouver la faute, le 

dommage et le lien de causalité – pas de présomption 

absolue de préjudice pour les dommages 

compensatoires 

 Met fin à une controverse à cet égard  
 Entre autres, Abicidan c. Bell Canada, 2017 QCCS 1198, Laflamme c. Bell 

Mobilité, 2014 QCCS 525 et Martin c. Société Telus Communication, 2014 

QCCS 1554. 
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Vidéotron c. Union des 
consommateurs, 2017 QCCA 738 

 Allégations de violations aux arts. 11.2, 12 et 40 LPC (titre I) 

 Manquement permet d’octroyer l’une des mesures de réparation prévues 

au premier alinéa de l’art. 272 LPC 

 Mais si le consommateur estime que le manquement lui a également 

occasionné des dommages, il doit en faire la preuve et établir le lien de 

causalité avec ce manquement 

 Exemple : les abonnés du forfait internet qui ont résilié leur contrat à 

durée déterminée avant son échéance ont dû verser 120$ à titre de frais 

de résiliation 

 Ils ont droit au remboursement de ces frais en vertu de 272(1) LPC, sans 

nécessité de démontrer un préjudice quelconque (application de la 

présomption de préjudice) 
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Vidéotron c. Union des 
consommateurs, 2017 QCCA 738 

 Mais si ces abonnés réclament également une compensation pour la 

perte du rabais multiservice et une compensation pour la perte du 

bénéfice de l’accès internet illimité (dommages compensatoires), ils 

doivent faire la preuve du lien de causalité: 

 Cette preuve peut être faite de manière directe: mais il n’y a pas de 

témoignage de membres ici 

 Cette preuve peut également être établie par présomptions de faits (par. 76) 

 La Cour conclut qu’il n’y a pas de preuve par présomption de la causalité 

car plusieurs circonstances peuvent expliquer la résiliation des contrats, 

autres que le changement aux conditions du forfait : déménagement 

dans un secteur non desservi par Vidéotron, ou avec une autre personne 

déjà connectée à internet, choix de transférer avec compétiteur, etc.  
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Bémol: Option consommateurs c. Meubles 
Léon, 2017 QCCS 3526 

 Selon le juge Marc-André Blanchard, la Cour d’appel a tort et la 

présomption absolue de préjudice de l’art. 272 LPC s’applique 

également aux dommages-intérêts! 

 Le juge Blanchard est d’avis que les principes retenus par la CA 

dans Vidéotron sont irréconciliables avec les énoncés de la CSC 

dans Richard c. Time 
 « [124] Avec beaucoup de respect, le Tribunal ne peut réconcilier ces derniers énoncés concernant les 

dommages-intérêts compensatoires avec celui de la Cour suprême au paragraphe 141 de l’arrêt Time 

puisqu’il semble occulter que cette même présomption absolue de préjudice existe également dans le 

cadre  d’une responsabilité extracontractuelle découlant de l’article 272 LPC. En toute humilité, le 

Tribunal se sent lié par le jugement dans Time à ce sujet et non par le jugement Vidéotron pour 

une raison évidente de hiérarchie judiciaire. » 

 Cette décision fait revivre l’incertitude. En appel devant la CA, 

alors que l’arrêt Vidéotron n’est pas en appel devant la CSC. 
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3. Jurisprudence récente quant au fardeau de 
preuve pour la réclamation en dommages 
punitifs en vertu de 272 LPC 

15 



McCarthy Tétrault S.E.N.C.R.L., s.r.l. / mccarthy.ca 

 

 Encore Vidéotron c. Union des 
consommateurs, 2017 QCCA 738! 

 Aspect négatif de cet arrêt: la Cour d’appel confirme l’autonomie 

des dommages punitifs 

 Les arrêts Time (CSC) et Dion (CA) le suggéraient déjà 

 Mais clarifie pour la première fois que l’absence de preuve de 

causalité, qui freine les dommages compensatoires, ne prohibe 

pas une condamnation aux dommages-intérêts punitifs 

 Même si personne n’a été trompé, une entreprise peut quand même 

être condamnée à des dommages punitifs pour dénoncer un 

comportement répréhensible 

 Accepte de condamner dès maintenant à des dommages punitifs 

alors que les dommages compensatoires ne sont pas connus 

précisément 
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 Vidéotron c. Union des consommateurs, 
2017 QCCA 738: dommages punitifs 

 Critère très sévère appliqué par la Cour d’appel au regard du 

comportement du commerçant: 

 « Dans l’évaluation du comportement global de Vidéotron, on peut également 

tenir compte de son mutisme dans son avis de modification du 14 août 2007 

quant au droit de résilier sans frais les contrats à durée fixe, ce qui tend à 

démontrer l’insouciance » (par. 98) 

 « Vidéotron a passé sous silence un fait important, faisant preuve d’un 

comportement insouciant ou sérieusement négligent envers tous ses 

clients. » 

 La Cour d’appel considère les revenus (et non les profits!) de l’entreprise 

en lien avec la pratique fautive afin de justifier le montant: 

 « L’aperçu des revenus encaissés par Vidéotron auprès des membres […], 

ainsi que son bénéfice d’exploitation annuel qui excède 1G $ s’ajoutent à la 

gravité de la faute […]. Cela permet de conclure que la condamnation pour 

dommages punitifs de 3 127 000 $ n’est pas à ce point excessive »  
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4. Jurisprudence récente quant au régime de 
l’article 8 LPC et à la preuve requise 
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Jurisprudence récente quant au régime de 
l’article 8 LPC et à la preuve requise 

 Nouvelle tendance des actions collectives fondées sur les dispositions 

générales de la LPC, telles l’art. 8 (abus), 11.2 (modifications 

unilatérales aux contrats), 12 (divulgation des frais)  

 Pourquoi?  

 Croyance que ces dispositions générales du titre I bénéficient de la 

présomption absolue de préjudice, sans avoir à démontrer autre chose 

que la violation 

 Art. 8 LPC : Le consommateur peut demander la nullité du contrat ou la 

réduction des obligations qui en découlent lorsque la disproportion entre 

les prestations respectives des parties est tellement considérable qu’elle 

équivaut à de l’exploitation du consommateur, ou que l’obligation du 

consommateur est excessive, abusive ou exorbitante. 

 

19 



McCarthy Tétrault S.E.N.C.R.L., s.r.l. / mccarthy.ca 

 

4. Jurisprudence récente quant au régime de 
l’article 8 LPC et à la preuve requise 

 Décision récente : Masson c. Telus, 2017 QCCS 1675 (en appel) 

 Très positive: évalue le caractère abusif des frais chargés pour la 

résiliation hâtive d’un contrat par un client en tenant compte des coûts 

réels pour l’entreprise. 

 « Il n’est pas interdit de considérer qu’une partie, comme STC ou TM, qui voit 

un de ses clients lui faire faux bond, a tout de même droit à une 

indemnisation et à un profit raisonnable » (par. 109) 

 En autant que les frais n’excèdent pas les normes raisonnables et ne lèsent 

pas gravement le consommateur (par. 109). 

 Telus n’est pas une société d’état monopolistique! (par. 112) 

 Caractère abusif d’une clause doit tenir compte des moyennes (par. 110) 

 Chaque client = coût de 211$ en moyenne, alors que Telus perçoit 140$ par 

client en moyenne, donc pas abusif (par. 125-127)  
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Masson c. Telus, 2017 QCCS 1675 

 Preuve pour contrer les allégations d’abus est toutefois très 

lourde: 

 Expertise de KPMG divulguant énormément de détails sur les coûts 

internes de Telus 

 Annexe de plus de 5 millions de pages! 

 Un pensez-y-bien 

 Autre élément très positif: l’article 8 LPC constitue un régime de 

droit en soi qui ne permet pas d’obtenir des dommages punitifs: 

 « la disproportion étant une question d’appréciation d’un tribunal, le 

commerçant ne pourrait savoir à l’avance s’il déroge ou pas à une 

obligation légale. Il en est autrement du commerçant qui ne respecte 

pas d’autres dispositions plus limpides de la LPC. » (par. 193) 
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5. Présomptions de faits utilisées par les 
tribunaux en matière d’actions collectives: 
au stade de l’autorisation et au fond 

22 



McCarthy Tétrault S.E.N.C.R.L., s.r.l. / mccarthy.ca 

 

Utilisation des présomptions de faits 
par les tribunaux  

 Un peu de théorie : 

 2846 C.c.Q. La présomption est une conséquence que la loi ou le 

tribunal tire d'un fait connu à un fait inconnu. 

 2847 C.c.Q. La présomption légale est celle qui est spécialement 

attachée par la loi à certains faits; elle dispense de toute autre 

preuve celui en faveur de qui elle existe. Celle qui concerne des 

faits présumés est simple et peut être repoussée par une preuve 

contraire; celle qui concerne des faits réputés est absolue et 

aucune preuve ne peut lui être opposée. 

 2849 C.c.Q. Les présomptions qui ne sont pas établies par la loi 

sont laissées à l'appréciation du tribunal qui ne doit prendre en 

considération que celles qui sont graves, précises et 

concordantes. 
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Utilisation des présomptions de faits 
par les tribunaux 

 Comme les autres règles de preuve, la preuve par présomptions de fait, 

à condition qu'elles soient suffisamment graves, précises et 

concordantes, est donc applicable au recours collectif (Curateur c. SNE 

de l’hôpital St-Ferdinand, [1996] 3 R.C.S. 211). 

 « Les présomptions sont graves lorsque les rapports du fait connu au fait 

inconnu sont tels que l'existence de l'un établit, par induction, l'existence de 

l'autre.  

 Les présomptions sont précises lorsque les inductions qui résultent du fait 

connu tendent à établir directement et particulièrement le fait inconnu et 

contesté.  

 Enfin, elles sont concordantes lorsque, ayant toutes une origine commune 

ou différente, elles tendent, par leur ensemble et leur accord, à établir le fait 

qu'il s'agit de prouver. [. . .] Si, au contraire, elles se contredisent [. . .] et se 

neutralisent, elles ne sont plus concordantes, et le doute seul peut entrer 

dans l’esprit du magistrat. » (Benhaim c. St-Germain, 2016 CSC 48, par. 60) 
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Présomptions de faits utilisées au stade 
de l’autorisation 

 Approche de la Cour d’appel : autoriser et poser des questions plus tard 

 Dans les faits, on crée certaines « présomptions » au stade de 

l’autorisation 

 Exemple récent : Ameublements Tanguay inc. c. Cantin, 2017 QCCA 

1330 

 Fausses représentations alléguées en lien avec des garanties prolongées 

offertes par plusieurs détaillants (Léon, B&M, Corbeil, Glentel) 

 Analyse de l’existence du lien de droit remise à plus tard (par. 14):  

 « Il y a, au stade de la démonstration, suffisamment d’éléments pour que le 

Requérant puisse argumenter avoir un intérêt à poursuivre Corbeil, sans toutefois 

se prononcer sur le mérite de celui-ci. » « Le juge du fond sera mieux placé »  

 « L’exigence que le demandeur ait un « intérêt suffisant » dans l’action doit 

être adaptée au contexte des actions collectives. » (par. 40) 

 « [L]e juge trouve des « échos dans la preuve » pour conclure à une cause 

défendable contre chacune des requérantes » 
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Présomptions de faits utilisées au 
mérite  
 L’affaire Vidéotron en est un exemple récent (présomption de causalité) 

 Option consommateurs c. Meubles Léon, 2017 QCCS 3526 aussi (présomption 

de préjudice moral, par. 143) 

 Bou Malhab c. Diffusion Métromédia CMR, [2011] 1 RCS 214  (diffamation contre 

les chauffeurs de taxi, recours rejeté) 

 Arrêt de principe au Québec: Ville de Montréal c. Biondi, 2013 QCCA 404 

(recours collectif suite aux moyens de pression de cols bleus retardant déglaçage 

des trottoirs du centre-ville). 

 Présomption de faits réfragable que les chutes ont été causées par le défaut d’entretien 

adéquat des trottoirs 

 Recouvrement individuel: lors de l’étape des réclamations individuelles, la Ville de 

Montréal peut présenter une preuve pour contrer la preuve de la demande et démontrer 

la faute contributoire de la victime, la faute d’un tiers ou un fait causal étranger aux 

conditions climatiques pour faire réduire la réclamation, ou démontrer l’absence de 

préjudice personnel 
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6. Amendements proposés à la LPC: Projet 
de loi no 134 
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Projet de loi no 134 (en bref) 

 Deux domaines principalement touchés : (1) crédit à la 

consommation et (2) programmes de fidélisation/récompenses. 

 Contrats de crédit: 

 Moyens de défense contre le vendeur opposables aux prêteurs 

 Renforcement des obligations de vérifier la capacité de rembourser 

 Mentions additionnelles obligatoires au formulaire de demande 

 Rehaussement du paiement minimal par période de facturation 

 Interdiction d’augmentation unilatérale de la limite de crédit 

 Programmes de fidélisation/récompenses: 

 Interdiction des dates de péremption/expiration des « points » 

 Interdiction de changer rétroactivement valeur des points accumulés 
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DES QUESTIONS? 
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